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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
 

Article premier : Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet de la consultation 
 
La présente consultation concerne l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de 
Bouvron jusqu’à l’issue du contrôle de légalité effectué par le Préfet après l’approbation des 
documents. 
 
Lieu(x) d’exécution : Commune de Bouvron. 
 

1.2 - Etendue de la consultation 
La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions des articles 28-I et 72  du 

Code des marchés publics. 
 

1.3 – Décomposition de la consultation 
 
La mission est décomposé en deux élements : 
 

• Une mission principale correspondant à la révision du POS transformé en PLU, décomposée en 
4 phases. 

• Une mission complémentaire (MC) conditionnelle.  
 

Phase Détail des études 
1 Analyse de l’existant 
2 Définition du projet de la commune 
3 Traduction du projet et mise en forme du PLU 

 
 
 

TRANCHE FERME 

4 Participation au processus d’élaboration du PLU et assistance à la concertation  
 

TRANCHE  
CONDITIONNELLE 

 
 

MCn°1 
 

 
 
Réalisation d’une évaluation environnementale 

 
 
La résiliation du marché pourra intervenir à la fin de chaque phase à la discrétion du maître 
d’ouvrage. 
 
La mission principale démarrera à la notification du marché. La mission complémentaire 
conditionnelle si elle est affermie, fera l’objet d’un ordre de service. 
 

1.4 - Conditions de participation des concurrents 
 

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les 
sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) 
dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à 
la place du titulaire. 
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En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si 
le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer 
sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. 
 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  
- En qualité de membres de plusieurs groupements.  

 
Les candidats retenus pour cette consultation se présentent sous la forme d’une équipe 
pluridisciplinaire dotée des compétences nécessaires à la réalisation des études. 
 
Dans le cadre des marchés à tranches, les prix seront établis sans rabais ni dédit. 
 
 

Article 2 : Conditions de la consultation 

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution 
 

La durée maximale pour l’exécution totale de la prestation est fixée à 36 mois. 

2.2 - Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.3 - Mode de règlement du marché et modalités de financement 
 
Les études seront financées selon les modalités suivantes : «Les prestations seront réalisées sur les 
ressources propres de la collectivité»  

 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. 
 

Article 3 : Contenu du dossier de consultation 
 
Le dossier de consultation du présent marché contient les pièces suivantes :  

• Un règlement de consultation pour le groupement (R.C.) 
• Un acte d’engagement (A.E.) et ses annexes  
• Un cahier des clauses particulières avec son annexe (C.C.P.). 

 
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. 

 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 8 jours avant la date 
limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié 
sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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Article 4 : Présentation des candidatures et des offres 
 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une 
traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront 
exprimées en EURO. 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et 
signées par lui : 
 

4.1 - Documents à produire 
 
Pièces de la candidature :  
 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 

44 du Code des marchés publics : 
• DC1 ou lettre de candidature 
• Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;  
 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que 

prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Déclaration DC2 dûment complétée ou renseignements équivalents  
 
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics : 
• Liste des études P.L.U. effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, 

la date et le destinataire public ou privé.  
• Et/ou tout justificatif relatif à la capacité du candidat à réaliser les prestations. 
• CV des membres de l’équipe 
• L’équipe devra comporter des compétences affirmées en urbanisme, paysage et 

environnement. Elle peut s’entourer le cas échéant d’autres compétences utiles à la 
réalisation de sa mission. Compte tenu de la nature de l’étude, l’équipe doit 
expressément présenter et justifier sa composition et ses compétences dans les domaines 
demandés. 

 
A ce stade de la consultation, éventuellement :  

♦ Un extrait K ou K bis RCS (délivré par les services du greffe du tribunal du commerce à 
une date récente) ou document équivalent;  

♦ Déclaration NOTI2 ou renseignements équivalents 
♦ Une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du 

Code civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage 
occasionné par l’exécution du marché.  

 
 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes 
documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir 
adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour 
l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique. 
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Pièces de l’offre : 
 
Un projet de marché comprenant :  
• Un acte d’engagement (A.E.) : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises 

ayant vocation à être titulaires du contrat 
• Un cahier des clauses particulières, à accepter sans aucune modification, daté et signé et son 

annexe à compléter (délai par phase). 
• Un mémoire justificatif des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour 

l’exécution des prestations (description méthodologique de chaque étape de la mission, 
détails de la concertation envisagée notamment avec les principales personnes publiques 
associées, compréhension des attentes communales telles que formulées dans le CCTP, etc.).  

• Composition de ou des équipes dédiées à la mission  

4.2 – Variantes 

Aucune variante n’est autorisée. 
 

Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres 
 
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique. 
 
Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont : 

L’expérience, la capacité professionnelle, technique et financière du candidat à réaliser les 
prestations ; 
 

 
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :  
 

Libellé  

1-Méthodologie de travail et composition de l’équipe 60 % 

2-Prix 40 % 
  
 
Suite à une première analyse des offres suivant les critères définis ci-dessus, des auditions et 

négociations seront organisées avec les 3 candidats les mieux classés au regard des critères ci-
dessus énoncés. 

 
 
Méthode de calcul du prix : 
Après avoir écarté les éventuelles offres inappropriées, irrégulières, inacceptables, il est fait 

application de cette formule : 
 
20 - (30 x (offre du candidat - offre la moins disante) / moyenne des offres des candidats) 
 
La pondération est ensuite appliquée sur la note obtenue. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date 
limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié 
sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 
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Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, 

la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  
 
Le pouvoir adjudicateur négociera, par courrier, courriel ou télécopie ou lors d’une ou plusieurs 

réunions, sur la base des critères de jugement des offres, avec le ou les candidats ayant remis une 
offre susceptible d’être économiquement la plus avantageuse, éventuellement en phases successives 
afin de réduire progressivement le nombre des solutions à discuter ou des offres à négocier.  

 
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 

produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai 
imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 8 jours. 

 
Aussi, il est fortement recommandé à chaque candidat de fournir ces documents au moment de la 

candidature afin de ne pas risquer de voir son offre rejetée et  d’être éliminé. 
 

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis 

6.1 – Transmission sous support papier 
 
Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant les mentions : 

 
 

 
 

Ce pli doit contenir les pièces définies à l’article 4.1 et devra être remis contre récépissé ou, s’il est 
envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal, parvenir  à l’adresse suivante : 

 
Commune de Bouvron 

31 Grande Rue 
 

Horaires de dépôt : aux jours et heures d’ouverture de la Mairie. 
Les lundis de 17 h à 19 h 
Les jeudis de 10 h à 12 h 
 
 
Date limite de dépôt des offres : 30 septembre 2014 
 

6.2 – Transmission électronique 
 
Sans objet. 
 
 

 
Offre pour : 

 
Elaboration du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bouvron 

NE PAS OUVRIR AVANT SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS 
 



ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

 

 

Article 7 : Renseignements complémentaires 

7.1 - Demande de renseignements 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours 
de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite à : 

 
Renseignement(s) administratif(s) : 

 
Commune de Bouvron 
31 Grande Rue 
54200 BOUVRON 

 
 

 
 
 

7.2 – Voies de recours 
 

Les voies de recours ouvertes aux candidats à l'issue de la procédure sont : 
 
- référé précontractuel : avant la signature du marché (articles L.551-1 et R.551-1 du Code de 

Justice administrative) ;  
- référé contractuel : après signature du marché, pendant un mois à compter de la publication de 

l'avis d'attribution (article L.551-13 à L.551-23 du code de justice administrative). 
- recours pour excès de pouvoir dans un délai de 2 mois à compter de la publication ou de la 

notification de la décision ou de l'acte attaqué (articles R.421-1 à R.421-7 du code de Justice 
administrative) ;  

- recours de pleine juridiction en vue de l'annulation du contrat par tout candidat évincé dans un 
délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis annonçant la conclusion du contrat (Arrêt du 
Conseil d'état du 16 juillet 2007 no291545). 

  
Le tribunal compétent pour l'exercice de ces recours est le Tribunal administratif de Nancy, 5, 
place Carrière - C.O. 38 – 54036 Nancy cedex. 

 


